REPONSES AU QUESTIONNAIRE DE
La Plateforme des ONG pour la Palestine
Question 1 : Le président de la République, François Hollande s’est exprimé publiquement sur son souhait de voir une industrie de défense "contrôlée" et un "effort de transparence renouvelé", avec l’ajout de "mécanismes de vérification plus efficients sur les matériels, sur les intermédiaires et sur les

destinataires finaux". Il a également marqué sa volonté de renforcer

le contrôle parlementaire sur les ventes d’armes en souhaitant que « le

gouvernement puisse rendre des comptes de ses choix, chaque année, au Parlement ». Je me réjouis de ce dernier point et je compte suivre de près ce dossier qui ne doit souffrir aucune exception afin que l'adoption de ce nouveau traité constitue une réelle avancée que j’appelle de mes voeux.

Question 2 : Je suis très attachée à la transparence vis-à-vis du

consommateur qui de manière générale a droit à une meilleure

traçabilité des produits qui sont mis sur le marché, traçabilité qui

n'est pas suffisante dans de nombreux secteurs.

Sur la question spécifique des produits des colonies israéliennes, il s’agit

d’une question complexe, non seulement à cause des

diverses transformations et mélanges subis par certains produits, mais

aussi par ce que l'on sait que ce sont surtout des travailleurs

palestiniens de Cisjordanie économiquement très fragiles qui

travaillent dans les colonies et qui seraient touchés en cas de mesures restrictives sur le commerce avec les colonies dans la situation actuelle.

C'est une question qui doit être posée au niveau européen, comme le suggérait le rapport 2011 des chefs de représentations diplomatiques des pays de l'UE à Jérusalem. La France a voté pour l'acceptation de la Palestine à l'UNESCO, l’étape suivante devra être la reconnaissance de l’Etat palestinien (voir question 3), et la question de la  viabilité économique de la Palestine se pose, elle est un point crucial pour le futur Etat.

Question 3 : Concernant la résolution du conflit israélo-palestinien

-une des clés de la stabilité au Proche-Orient - le constat de ces

dernières années est amer. Les Palestiniens ont droit à

l’autodétermination et, pour moi, la France, avec ses partenaires,

doit tout faire pour qu'une paix juste et négociée, donc durable, sur

toutes les questions du statut final  (frontières, réfugiés,

Jérusalem, sécurité, eau) soit possible dans un court terme.

Dans cette perspective, il faut mettre tout en oeuvre pour que les

conditions de reprise de négociations effectives soient créées, avec

un calendrier agréé et des contraintes appliquées.

La reconnaissance par la France de l'Etat palestinien doit

nécessairement être placée dans ce contexte, au risque d'être

contre-productive. Je soutiendrai fortement toute avancée dans ce sens.
Question complémentaire : Pour moi, la réponse est oui, avec conviction, mais je veux absolument donner au critère de responsabilité et d'éthique des entreprises un poids réel, et non un effet d’affichage. Ces critères concernent l’ensemble des relations commerciales, mais s’inscrivent aussi dans une stratégie cohérente de politique étrangère, dans une stratégie du commerce et de l’investissement, aussi bien que dans une stratégie de cohésion sociale intérieure.
